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Commission Mixte 

Paritaire 

 

Ordre du jour : 
1. Validation du 5 

février 2025 

2. Fusion 66 / CHRS 

3. Politique salariale -

indemnité sujétion 

spéciale 

4. Questions diverses 

 

 

 

ET POUR LES SALAIRES ? 
NADA + NOTHING + RIEN + NICHTS + WALOU !  

 

 

Sont présents pour les employeurs : NEXEM (AXESS) 
Et pour les organisations syndicales : CFDT, CGT, FO et SUD  
 
Présidée par M. REDT, représentant de la Direction Générale du Travail (DGT) :  
  
La séance s’ouvre par la lecture de la déclaration liminaire FO : 
 

60 ANS 
La CCNT66 a une histoire, donnons-lui un avenir ! 

Le 15 mars 1966, le SNAIEI - Syndicat National Autonome et Interprofessionnel 
de l’Enfance Inadaptée qui deviendra en adhérant à la CGT-FO, la FNAS FO en 
1972- signe la Convention Collective du Travail des établissements et 
services pour personnes handicapées et inadaptées après plusieurs années 
de négociations, pour répondre à la nécessité d’unir les secteurs de l’Enfance 
inadaptée et de l’Action Sociale. 
 
60 ans de droits collectifs pour plus de 300 000 salariés aujourd’hui,  
60 ans que la CCNT66 structure et protège le secteur social et médico-social 
à but non-lucratif. 
 
Ce cadre collectif protecteur a pu voir le jour par la volonté des interlocuteurs 
sociaux et par le respect de la libre négociation collective et du paritarisme. 
C’est un droit fondamental consacré dès le préambule de la constitution de 
1946 et réaffirmé en 1958. 
 
Depuis la liberté collective de négociation a été entravée par les politiques 
d’austérité successives. Tout d’abord avec la procédure d’agrément mise en 
place avec la loi de 1975 puis avec la logique des enveloppes budgétaires 
fermées qui sévit depuis les années 1990. 
 
Cet abandon de la négociation collective a porté un préjudice grave au secteur 
associatif non lucratif, et particulièrement à ses salariés : « gel » de la 
majoration familiale, blocage des salaires, dégradation généralisée des 
conditions de travail. 
Bien évidemment ces régressions sociales dégradent directement le soin, 
l’accompagnement, la protection des publics concernés. 
Cette austérité perpétuée est destructrice humainement, socialement, 
économiquement et démocratiquement ; elle est le terreau de la propagation 
des idéologies du rejet de l’autre. 
 
Le secteur social et médico-social, à l’instar de l’instruction et de l’éducation, 
doit retrouver son projet émancipateur. Il doit reprendre toute sa place dans 
la construction de la République Sociale : Liberté, Egalité, Fraternité, Laïcité. 
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Pour la FNAS FO, la négociation collective reste pleinement d’actualité. Elle entend 
célébrer dignement les 60 ans de la CCNT66 en portant son mandat et en rappelant ses 
revendications : 

 

 L’augmentation immédiate de la valeur du point 4,15 € pour sortir de la situation infra-smic, puis 
revalorisation au 1er janvier 2027 à 4,98 € pour qu’aucun salaire ne soit inférieur à SMIC + 20 %, et 
retrouver ainsi le niveau de pouvoir d’achat historique ; 

 Le maintien et l’amélioration de la CCNT66, l’ouverture de négociations classifications / 
rémunérations ; 

 Un accord de transposition (fusion 66/CHRS) respectant à minima le déroulé de carrière initiale des 
salarié CHRS ;  

 L’abandon définitif du projet patronal de CCUE 

 L’ouverture de négociation pour la mise en conformité de l’avenant 351 « Assistants Familiaux » avec 
la Loi Taquet 

 Le maintien des emplois, l'embauche et la formation de personnels qualifiés et diplômés ;  

 L’amélioration des conditions de travail ;  

 L’amélioration des droits existants et des garanties collectives ; 

 L’arrêt des fermetures d’établissements, de services, de jour comme de nuit, de lits, de places, etc. ;  

 Maintien et amélioration de l’accès aux soins et à l’accompagnement ; pour l’égalité de traitement 
dans tous les départements ; 

 L’arrêt de la financiarisation et de la marchandisation du secteur, notamment par la tarification à 
l’acte dans le sanitaire ou la réforme SERAFIN-PH dans le secteur handicap ;  

 L’arrêt des exonérations de cotisations sociales ; 

 Le respect du droit de grève, sans réquisition ;  

 La défense de la Sécurité Sociale de 1945 ;  

 Le retrait de la réforme des retraites MACRON/BORNE. 
 

Pour faire aboutir ces revendications, la FNAS FO invite l’ensemble des salariés et leurs 
syndicats à combattre l’austérité, qui ne saurait être une fatalité, comme lors de la 
mobilisation intersyndicale unitaire nationale du 10 mars 2026.  
La satisfaction des revendications passera par la mobilisation et la grève des salariés. 

 
*************************************************************** 
 
 

1 – Validation du compte rendu du 5 février 2026  
Le compte-rendu est validé avec les modifications apportées par les organisations. 
 
2 - Fusion 66-CHRS 
 
Les employeurs balayent d’un revers de main les propositions étayées produites par FO. Ils veulent une 
transposition à la hussarde, sans rétablir les dispositions les plus favorables des deux conventions collectives.  
Pour AXESS, la transposition des salariés CHRS dans les grilles 66 doit se faire de façon minimale dans l’échelon 
égal ou immédiatement supérieur à leur échelon au moment de la fusion. 
Ils n’entendent pas se préoccuper du déroulé de carrière et pour eux la convention collective 66 ne doit en aucun 
cas être revalorisée ! 
Pour FO, il est inacceptable que des grilles de classification restent en permanence en-dessous du SMIC, ou 
encore que des salariés perdent sur le déroulé de carrière qu’ils auraient eu sans la fusion. 
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FO demande que soit chiffré la perte ou non pour chaque grille dans le déroulé de carrière, et propose le cas 
échéant que soit créé une indemnité de carrière pour compenser la perte. Une telle indemnité existe dans la 
CCNT51, elle est issue de la révision de la CCN en 2002. 
 
La CFDT démontre, à l’appui d’articles conventionnels et décisions d’interprétations, un risque majeur de 
contentieux. 
 
La CGT demande une prorogation des négociations et le recul de la date de fusion. 
 
AXESS confirme sa position en réaffirmant que la fusion des champs conventionnels convoque une obligation au 
moment du reclassement (salaire égal ou immédiatement supérieur) et non sur le déroulé de carrière. 
 
FO dénonce l’attitude des employeurs qui s’apparente à une caricature de négociation, balayant les propositions 
en bloc sans rien retenir et en développant pour le moins des arguments approximatifs. Alors que FO a produit 
ses travaux, les employeurs n’ont mis aucun document ni chiffrage à la disposition de la négociation collective. FO 
interroge la loyauté, le sérieux et la volonté de la délégation employeurs dans le déroulé de la négociation. FO 
demande le recours à un cabinet d’expert, en le finançant avec le fonds du paritarisme conventionnel, de façon à 
établir méthodiquement les moyens financiers nécessaires à une véritable transposition revalorisation. 
 
FO demande une suspension de séance. 
 

Déclaration intersyndicale à l’issue de la suspension de séance  
Les organisations syndicales sont unanimes pour faire le constat d’un défaut majeur dans la 
loyauté et le sérieux de la négociation. Elles demandent à détenir les informations, les 
études, les chiffrages nécessaires sur l’impact de la fusion. 
Elles demandent qu’un cabinet d’expert soit désigné. 
 
Sur le sujet de la prorogation, il est nécessaire de déterminer tout d’abord les sujets qui ne 
posent pas de difficultés majeures pour qu’ils s’appliquent dès aout 2026 ; et conserver la 
possibilité d’une prorogation pour les sujets plus complexes, et particulièrement tout ce qui 
touche à la classification, et ce dans un délai maximum d’une année. 

 
Finalement, les employeurs maintiennent leur position, ils font le choix de prendre le risque de voir se 
développer des contentieux, plutôt que de négocier. 
 
FO propose une date supplémentaire de négociation avec à l’ordre du jour le partage des chiffrages nécessaires et 
le cas échéant la désignation d’un cabinet d’expert. La réponse des employeurs est claire et on peut la traduire 
ainsi : « circulez il n’y a rien à avoir ! » 

 
 

Commentaire FO :  

Tout porte à croire que les employeurs cherchent à ne pas voir aboutir un accord de transposition, tous leurs 

propos soutiennent une transposition la plus minimale possible dans les dispositions existantes, le minimum légal 

autrement dit. 

 

Toujours le même argumentaire patronal : AXESS ne signe aucun accord tant que les enveloppes ne sont pas 

garanties en amont par les financeurs.  

Pour FO, c’est une erreur stratégique et une faute de positionnement politique pour le secteur associatif non 

lucratif. Négocier et signer des accords conventionnels, c’est rendre visible l’ensemble des besoins du secteur. 

C’est refuser d’accompagner l’austérité gouvernementale. 

 

« On ne remet pas à 2main ce qu’on peut négocier à 4mains » 
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3.  Politique salariale 
 
FO présente une proposition d’avenant de revalorisation salariale : 
 

PREAMBULE  
Les interlocuteurs sociaux se sont réunis, ont échangé sur la situation salariale de la convention collective au 
moment d’ouvrir la négociation sur la fusion des Accords CHRS avec la CCNT66  
Afin de mettre les grilles de classification en conformité avec le SMIC, puis de revaloriser les salaires pour 
remédier aux graves difficultés de recrutement que connaît le secteur, 
Ils ont convenu ce qui suit.  
 
Article 1 : Augmentation de la valeur du point 
La valeur du point permettant de mettre les grilles en conformité avec le SMIC est de 4,15 € (403 x 4,15 € + 
9,21 %) : 

• La valeur du point est fixée à 4,15 € à compter du 1er mars 2026 
 
Afin de retrouver le niveau de salaire historique (SMIC + 20 %) concourant à la revalorisation du secteur : 

• La valeur du point est fixée à 4,98 € à compter du 1er janvier 2027 (403 x 4,98 + 9,21 %) 

 
FO poursuit en interpellant les employeurs sur le contenu de l’audience qui s’est tenue à Tours avec les organisations 
syndicales le 10 mars, au cours de laquelle AXESS a annoncé chercher à revaloriser les rémunérations sans attendre 
la CCUE. 
 
Pour AXESS, il n’a jamais été question de revalorisation lors de cette audience, mais de la situation des finances 
accordées au secteur, et de la position d’AXESS qui ne change pas : pas de signature d’avenant sans garantie de 
financement. 

 
FO, et l’ensemble des organisations syndicales vont tour à tour exprimer : 

- La situation des salariés dans les établissements et services, le manque de personnel, les difficultés de 

recrutement, les conséquences sur la santé des salariés ; 

- La situation économique des salariés, qui s’aggrave toujours ; 

- Sur toute la France, seul notre secteur n’a connu aucune augmentation de salaire depuis 2022 ! 

- L’URGENCE : AUGMENTER LES SALAIRES ! 

 

Toujours le même disque rayé des employeurs : ils connaissent la situation mais…… il n’y a pas d’argent pour le 

secteur ! 

 

FO rappelle alors à la commission que la négociation sur les salaires est obligatoire chaque année, et qu’à cette 

occasion, les employeurs doivent fournir aux organisations syndicales un rapport de branche : 

 

Article D2241-1 

Version en vigueur depuis le 18 décembre 2017 

Modifié par Décret n°2017-1703 du 15 décembre 2017 - art. 1 

Pour la négociation sur les salaires prévue à l'article L. 2241-8, un rapport est remis par les 

organisations d'employeurs aux organisations syndicales de salariés au moins quinze jours avant la 

date d'ouverture de la négociation. 

Au cours de l'examen de ce rapport, les organisations d'employeurs fournissent aux organisations 

syndicales de salariés, les informations nécessaires pour permettre de négocier en toute connaissance 

de cause. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000036212482/2017-12-18
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901746&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les employeurs cherchent à se dédouaner avec le rapport annuel fourni par la DGCS. Non, le rapport fourni par la 

DGCS pour la conférence salariale n’apporte pas les précisions nécessaires. Il donne seulement une masse salariale 

globale à l’ensemble du secteur de la BASSMS, et son objet est de rendre compte de l’activité de la CNA (Commission 

Nationale d’Agrément). 

 

Commentaire FO : La conférence salariale, qui s’est tenue le 18 février, a donné le ton : 

le taux directeur ne couvre même pas l’augmentation automatique de la masse salariale 

(GVT : Glissement Vieillesse Technicité). AXESS se retranche derrière la position de la 

conférence salariale tout au long de la séance.  

Le rapport de force collectif unitaire est à l’ordre du jour. Il demeure absolument 

nécessaire. Les organisations patronales ont le champ libre et il ne sortira rien de cette 

négociation. Les salariés doivent prendre en main leur avenir, s’organiser et combattre 

l’austérité. 

 

 

4.  Assistants Familiaux 
 

La situation préoccupante des Assistants Familiaux est à nouveau exposée à la Commission Paritaire, leurs conditions 
de travail, de rémunération, les écarts avec les assistants familiaux territoriaux, l’évolution des publics accueillis, le 
déficit de recrutement, les informations préoccupantes…  
 
A nouveau FO demande a minima la mise en conformité de la convention collective avec la loi Protection de 
l’Enfance d’avril 2022, dite loi Taquet. 
 
Les employeurs réaffirment qu’ils n’ont aucunement la volonté de faire évoluer cette situation.  

 
 

5.  Questions diverses 
Pas de questions diverses. 

 

POUR L’AMÉLIORATION DE LA NOUVELLE CONVENTION 
COLLECTIVE 66-CHRS 

 
 
 

Prochaine réunion de la Commission Mixte Paritaire programmée :  
Vendredi 22 mai 2026 
 
A l’ordre du jour  

1. Fusion 66 CHRS (Désignation d’un cabinet expert) 

2. Politique salariale  

3. Rapport de branche 

4. Assistants Familiaux (Groupe de travail) 

5. Questions diverses 
 

Paris, le 20 mars 2026 
 
Pour la délégation FO : Laetitia BARATTE, Bachir MEDANI, Véronique 
MENGUY, Corinne PETTE, Michel POULET, Jacques TALLEC 
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Lexique  
 
BASSMS : Branche Associative Sanitaire Sociale et Medico Sociale 
CASF : Code de l’Action Sociale et des Familles 
NEXEM : Syndicat Employeurs  
AXESS : Confédération des syndicats employeurs  
CCUE : Convention Collective Unique Etendue 
CNPTP : Commission Nationale Paritaire Technique de Prévoyance 
CSCS : Commission de suivi de la Complémentaire santé 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 

 

La CCNT 66 en chiffres 

Valeur du Point 
Au 1er juillet 2022 

3,93 euros 

Minimum conventionnel 
Au 1er juillet 2022 

403 

Minimum Conventionnel 
Sur-classement internat 

Au 1er juillet 2022 

413 

Salaire minimum conventionnel 
403 x 3,93 

+ 9,21 % Prime de sujétion 
spéciale 

1729,66 euros brut 

Salaire minimum conventionnel 
Sur-classement internat 

413 x 3,93 
+ 9,21 % Prime de sujétion 

spéciale 

1772,58 euros brut 

SMIC  
Au 1er janvier 2026 

1823,03 € brut 

                        Les Accords CHRS en chiffres 

Valeur du Point 
Au 1er juillet 2022 

3,93 euros 

Salaire minimum conventionnel 
403 x 3,93 

+ 9,21 % Prime de sujétion spéciale 

1729,66 euros brut 

Salaire minimum conventionnel 
Groupe 5 (Éducateur spécialisé, 

Assistante sociale, Infirmière 
diplômée d’État, Éducateur jeunes 

enfants…) 
444 x 3,93 + 9,21 % Prime de 

sujétion spéciale 

1965, 63 euros brut 

SMIC 
Au 1er janvier 2026 

1823,03 € brut 


